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Accusé d'être assimilé aux anglophones

Choquette croit que l'avenir 
du français n'est pas menacé

par Bernard RACINE

MONTREAL (PC) — Une jeune 
étudiante de l’université Concordia a 
lancé hier au visage du leader du Parti 
national populaire Jérôme Choquette 
qu'il était un Canadien français assi­
milé aux anglophones.

M. Choquette, qui parlait à un 
débat-midi devant 300 étudiants du 
campus Loyola, dans l’ouest de Mont­
réal, avait affirmé auparavant qu’il ne 
croyait pas que l'avenir du français 
était menacé, que la langue française 
n'avait pas besoin d’être protégée par 
une loi telle que la loi 22.

Il a commencé par faire un bref 
exposé de sa plate-forme politique et a 
répondu ensuite aux questions des 
étudiants dont deux ou trois se sont 
exprimés en français.

C’est au cours de la période de 
questions qu’un petit bout de femme 
lui a fait remarquer que même si les 
anglophones apprenaient le français à 
l'école, ils ne seraient pas forcés de le 
parler après avoir quitté les études. 
Mais moi, a-t-elle dit, "je serai obligée 
de parler anglais et même de penser 
en anglais".

"Et pourtant, c'est mon pays, c’est

ma province. Moi, je pense donc que 
ma langue est en danger et que vous, 
vous oubliez les Canadiens français.

"Je pense que vous avez été 
assimilé par les Canadiens anglais", 
a-t-elle lancé.

"Et moi, je pense que vous êtes 
pessimiste et défaitiste", lui a rétor­
qué M. Choquette.
Le bill 22

L'ancien ministre de la Justice et 
de l'Education dans le cabinet Bouras- 
sa a commencé par expliquer qu'il 
était conscient qu’on disait de lui qu'il

Apprendre l'anglais pour 
réussir au Québec (Biron)

par Pierre CHAMPAGNE
envoyé spécial du Soleil

MONTREAL — Pour le chef de 
l’Union nationale, M. Rodrigue Biron, 
il n’y a qu'une façon de réussir sa vie 
au Québec; c'est d’apprendre l'an­
glais.

Ce n'est pas ce qu'il a dit, textuel­
lement, hier soir, parce que M. Biron 
parlait alors en anglais aux 350 Mont­
réalais anglophones qui s’étaient ras­
semblés pour l'entendre, au Victoria 
Hall, dans le comte de Westmount. 
Mais c'est ce que cela voulait dire.

"Les enfants québécois francopho­
nes qui n'apprendront que le français 
à l'école à cause de la loi 22 devien­
dront des citoyens de seconde classe; 
ils vivront de l'assistance sociale”, a 
déclaré M. Biron, en anglais, à un 
auditoire qui, selon le cas. applaudis­
sait ou se marrait. Dans ce cas-ci, on a 
rigolé au Victoria Hall.

S’il est trop tôt pour prédire que 
l'opération "charme" de M. Biron 
envers la clientèle anglophone de

Montréal puisse porter des fruits, on 
peut toutefois assurer que la "perfor­
mance" d'hier n'était pas négative.

Le chef de l'Union nationale s’atti­
ra maintes fois les applaudissements 
de la foule. Il déclara, par exemple: 
"Nous les Canadiens français avons 
toujours, historiquement, été des émo­
tifs; depuis quelque temps, à cause du 
bill 22, ce sont vous, les anglophones, 
qui êtes émotifs. C'est le temps que 
vous et nous arrêtions d'être émotifs et 
que nous retournions en affaires”. Il 
n'en fallait pas plus pour soulever 
l'auditoire.

Pour M. Biron, tous les Québécois 
doivent être considérés sur le même 
pied. Qu'ils soient anglophones ou 
francophones. "Si M. Bourassa vous 
appelle les anglophones, pour moi 
vous n'êtes que des Québécois. Point", 
devait déclarer M. Biron.

Dans cet ordre d'idée, ajoute-t-il, 
quoi de plus normal pour un Québé­
cois francophone que d'apprendre 
l'anglais dès la première année et 
pour un Québécois anglophone d'ap­

prendre le français dès la première 
année.

Dans le cas contraire, un Québé­
cois francophone qui n’a pas étudié la 
langue que tout le monde parle en 
Amérique du Nord demeurera porteur 
d'eau toute sa vie. "Il ne pourra jamais 
aspirer à la présidence de Bell Ca­
nada."
Un défi

M. Biron devait, par ailleurs, pro­
fiter de son passage à Montréal pour 
lancer un défi au premier ministre 
Bourassa. "Je suis prêt à vous rencon­
trer n'importe où, n'importe quand, 
n'importe comment et sur n'importe 
quoi", devait fulminer le chef de l'UN.

"Quand Radio-Canada m’a invité, 
il y a six semaines, à participer à un 
débat avec les quatre aut res chefs, il 
ne m'a fallu que 30 minutes pour 
repondre oui. Robert Bourassa a atten­
du six jours pour répondre non. Et 
cela n’est qu'un exemple parmi tant 
d’autres. II faut savoir prendre des 
décisions et M. Bourassa n'en prend 
jamais”, devait déclarer M. Biron.

Le PQ a son plan précis pour 
améliorer les services de santé

par Gilbert ATHOT
envoyé spécial du Soleil

REMOUSKI — Un éventuel 
gouvernement du Parti qué­
bécois adoptera quatre mesu­
res bien précises pour amé­
liorer les services de santé 
au Québec.

Annoncées par M. René 
Lévesque, hier, elles sont:

a) L'expansion de la gra­
tuité des médicaments à tou­
tes les personnes âgées de 65 
ans et plus et ce, sans aucune 
condition.

Présentement, les per­
sonnes âgées qui veulent ob­
tenir des médicaments gra­
tuitement doivent faire une 
déclaration que le chef pé- 
quiste a qualifiée de "mi­
sère”.

b) L’accélération de la 
couverture des soins dentai­
res par le régime d’assuran­
ce-maladie pour en arriver, 
d'ici trois ou quatre ans, à en 
faire bénéficier toutes les 
personnes âgées de 18 ans et 
moins. Présentement, la limi­
te est fixée à l’âge de 9 ans.

c) La couverture des soins 
chiropratiques par le régime 
d'assurance-maladie.

d) La mise en marche gra­

duelle de la gratuité des 
services ambulanciers en 
commençant par les régions 
où les besoins sont les plus 
criants. Le transport gratuit 
des personnes qui doivent 
quitter leur région éloignée 
pour se faire soigner dans les 
gros centres serait aussi 
compris.

Le coût de ces mesures a 
été évalué globalement à 
$50.000,000, soit respec­
tivement $10,000,000, 
$12,000,000 et $20,000,000 
pour les trois premières. 
Quant à la quatrième, son 
taux précis dépendra de la 
vitesse avec laquelle les ser­
vices ambulanciers seront en 
quelque sorte étatisés.

Comment payer tout cela? 
"En coupant le gaspillage et 
les choses somptueuses", a 
répondu tout d'abord le lea­
der péquiste.

M. Lévesque n'a pas man­
qué non plus de rappeler le 
surplus accumulé d'environ 
$150,000,000 à la Régie de 
l'assurance-maladie et qui 
doit précisément servir à 
améliorer le régime actuel.

Il n'a pas non plus raté 
l'occasion de rappeler la "ta­
xe déguisée” de $365,000,000 
imposée par le gouverne­
ment Bourassa en augmen­

tant la cotisation au régime 
d'assurance-maladie "pour 
payer le déficit olympique", 
a-t-il réaffirmé.

Quant au problème du 
manque de professionnels de 
la santé dans nos régions 
éloignées, M. Lévesque a pré­
cisé que le programme de 
son parti préconise un "ser­
vice civique" pour les jeunes 
médecins diplômés. Ce servi­
ce obligatoire pourrait être 
adouci par des primes d'éloi­
gnement et autres avantages 
du genre.

M. Lévesque s’est appliqué, 
hier, à parler des problèmes 
régionaux partout où il a 
passé, soit à Rimouski, Mont- 
Joli, Matane, Gaspé et enfin à 
Sept-Iles.

Cette journée, la plus 
éreintante depuis le début de 
la campagne électorale, s'est 
déroulée sans anicroche, un 
peu à l’exemple de la tempé­
rature qui a été froide mais 
fort clémente dans le Bas- 
Saint-Laurent et en Gaspésie. 
Toutefois à Sept-Iles, un dé­
but de tempête de neige 
sévissait en soirée. Ce qui n’a 
pas empêché plus d'un mil­
lier de personnes de se ren­

dre écouter M. René Lé­
vesque.

Aujourd’hui, le chef pé­
quiste est à Lauzon, Thetford 
Mines, Sherbrooke, Trois- 
Rivières et enfin à Shawini- 
gan. Demain, il passe la 
journée dans son comté 
montréalais de Taillon.

avait quitté le Parti libéral parce qu'il 
voulait une loi sur la langue plus dure 
que la loi 22.

Ce n'était pas tellement une loi 
plus dure qu'il voulait, a-t-il précisé. 
C'était une loi que la population 
pourrait comprendre et qu'un ministre 
pourrait appliquer. Une loi qui n’au­
rait pas d'effets arbitraires et qui ne 
serait pas continuellement une source 
d'irritation et de contradictions.

Le premier conflit soulevé par 
cette loi, a-t-il rappelé, a été celui des 
enfants canado-italiens de St-Léonard, 
que la commission scolaire Jérôme- 
LeRoyer refusait d'admettre dans les 
écoles anglophones.

Il était évident que la loi était 
appliquée de façon trop rigide parce 
qu’il n'y aurait pas eu de conflit si ces 
enfants avaient appartenu au territoi­
re de la Commission des écoles catho­
liques de Montréal, où il y avait de 
l'espace dans les écoles anglophones.

"J’ai démissionné parce que je ne 
pouvais pas accepter la malhonnêteté 
intellectuelle", a-t-il dit. Son succes­
seur au ministère de l'Education M. 
Raymond Garneau, n'a pas appliqué la 
loi telle qu'elle avait été rédigée et 
s'est placé au-dessus d’elle pour l’in­
terpréter.

Quand une loi ne peut être appli­
quée telle que rédigée, c'est le devoir 
du gouvernement de la changer, a-t-il 
dit Mais le gouvernement Bourassa 
n'a pas eu le courage, l'honnêteté 
d’admettre qu'il s'était trompé.

Aujourd'hui, MM. Jean Marchand 
et Bryce Mackasey entrent au Parti 
libéral provincial en disant qu'il faut 
changer cette loi. C’est un dur coup à 
la politique linguistique du gouverne­
ment.
Non-sens

II existe des objections fondamen­
tales à cette loi, a affirmé M. Choquet­
te. Par exemple, si le français est la 
langue officielle de la province, les 
anglophones devraient avoir le droit 
d'envoyer leurs enfants à l'école fran­
çaise. Mais s’ils le faisaient, ils au­
raient plus de droits que les Cana­
diens français puisqu'ils pourraient 
choisir entre deux écoles.

Le chef du PNP croit donc que la 
meilleure solution dans le domaine 
linguistique c'est de permettre aux 
parents de choisir la langue d'ensei­
gnement de leurs enfants et son parti 
retirera la plus grande partie de la loi 
sur la langue s'il est élu. Il pourrait 
cependant en conserver certaines par­
ties utiles, comme celle sur l'étique­
tage.

Mais son parti verra à améliorer 
l'enseignement des langues secondes 
et à commencer cet enseignement très 
tôt à l'école, de façon que tous 
puissent parler couramment la langue 
seconde.

Moins nous aurons de lois dans le 
domaine de la langue, mieux nous 
serons, a conclu M. Choquette. Les lois 
ne régleront pas le problème de la 
langue.

MONT STE-ANNE 
«% MTunr

Topii mur à mur, chouffé, 
mille des pentes.

523-1313 — 692 2514 
ou 1-826-2220

A VENDRE
Comion G M.C. 4X4. 360. 4 
bords. 1972 ond tow",
grotte et système Hydraulique Très 
bon état.

S'adresser à : 658-7679

Les services d'experts,
ça s'annonce 

dans
LE SOLEIL

Des
chapeaux de fourrure, 

toujours

^<Jcan nc

MAIL ST.-ROCH, QUÉBEC 
481 est rue Saint-Joseph 

529-5756

COMITE CENTRAL
1090, rue Louis-Riel, Ste-Foy

656-4660
Anrxrc? réserve* et poy*e por Jacques Fortier, 2 Jardins de Mène., 
de Jean Marchand

t officiel

m/mm

Cinq heures de 

sommeil et un 

nombre épeurant 

de cigarettes...
par Gilbert ATHOT

envoyé spécial du Soleil

SEPT-ILES — On a souvent dit 
que René Lévesque a une résis­
tance physique exceptionnelle et 
un estomac presque â toute 
épreuve.

Il est facile de constater que 
c’est parfaitement vrai quand on 
repasse avec l'intéressé lui-même 
une de ses journées de travail, 
surtout en pleine campagne électo­
rale.

Le leader péquiste se lève géné­
ralement vers 7 heures (il essaie de 
se garder au moins une journée par 
semaine pour dormir un peu plus 
tard) et profite de cette heure 
matinale pour scruter les dossiers 
nationaux ou régionaux. "Je préfè­
re faire cela le matin, la tète 
reposée, plutôt qu'à 2h de la nuit".

Par la suite, il prend un déjeu­
ner léger qui. comme hier, à Ri­
mouski, en raison des circonstances 
(rencontre avec le club de crosse de 
l'endroit), va se résumer à un jus

d'orange et à un café. II aura déjà 
eu le temps de fumer quelques 
cigarettes... "Quand c'est possible, 
j’essaie d'ajouter un oeuf", précise 
M. Lévesque soulignant qu'on lui a 
conseillé de prendre des vitamines 
durant la saison froide...)

Il se passe souvent en totalité 
ou en partie du repas du midi. 
Même s'il visite régulièrement des 
brasseries et y prononce des cause­
ries, il ne peut que prendre une 
bouché par ici et une bouchée par 
là. Le même régime s'applique 
aussi pour le souper bien qu’il 
essaie de se reprendre avec un 
lunch avant de se coucher quand 
les restaurants sont encore ouverts.

Après sa journée, il lit les 
journaux et se couche générale­
ment vers les 2h du matin pour se 
lever vers les 7h... Comme disait un 
journaliste: "A 54 ans. faut le 
faire”.

Et pour crémer le gâteau, com­
bien fume-t-il de cigarettes par 
jour? "Je ne les compte pas, ça me 
lait peur", a franchement répondu 
M. Lévesque au SOLEIL.
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Implantation de II nouveaux CLSC 
recommandée pour le Québec métro

r<e

par Ghislaine RHEAULT

Le Conseil régional de la 
santé et des services sociaux 
de la région de Québec 
(CRSSS) recommande la 
création de 11 CLSC sur le 
territoire du Québec métro­
politain.

Cette recommandation, 
contenue dans un plan de 
zonage des CLSC, qui doit 
être proposé au ministère 
des Affaires sociales et dont 
LE SOLEIL a obtenu copie, 
était soumise, hier soir, au 
Conseil d'administration du 
CRSSS de Québec.

Les 11 nouveaux CLSC, qui 
quadrilleraient le territoire 
urbain de Québec (sur papier 
tout au moins), viennent ainsi 
s'ajouter aux autres CLSC 
déjà proposés au ministère 
dans des documents anté­
rieurs. Les recommandations 
de CRSSS prévoiraient donc 
au total 41 CLSC dans la 
région administrative de 
Québec.

et Charlesbourg (ancienne
limite).

— Les Saules (à Ville Va- 
nier). Ce CLSC desservirait 
une population de 31,322.

— Sillery (CLSC Versant 
sud, ou Chaumonot) pour une 
population de 29,108.

— Ste-Foy (CLSC de Pui- 
seaux) situé dans la paroisse 
Notre-Dame-de-Foy et des­
servant le territoire 
environnant(38,159 habi­
tants).

— Ste-Foy (CLSC duc de 
Lévis) dont le siège social 
serait situé à St-Benolt, mais 
qui desservirait également 
Ste-Ursule et St-Félix-du- 
Cap-Rouge (population de 
24,102).

— Le quartier Laurentien 
de Ste-Foy (CLSC Lauren­
tien) desservant une popula­
tion de 25,500 personnes.

— Le Vieux Québec (CLSC 
Vieux-Québec) serait situé, 
d'après la recommandation 
du CRSSS, dans la paroisse 
Notre-Dame-du-Chemin.

— Limoilou (CLSC Maize- 
rets) serait situé dans la 
paroisse St-Pascal et desser­
virait 37,972 personnes.

— CLSC d'Assise ou Dr 
Jules-Dorion, situé dans la 
paroisse Ste-Odile de Limoi­
lou, pour une population de 
41,833.

— Charlesbourg (CLSC — Montmorency ou Courvil- 
Henri-Bourassa) situé dans la le, avec un point de services 
paroisse St-Charles- sur lile d'Orléans. Ce CLSC 
Borromée Ce CLSC devrait s adresserait à une popula- 
desservir Charlesbourg-Est tion de 21,349 personnes, tou-

Un congrès spécial 

pour discuter le 

problème du budget

Des CISC en ville
Ces CLSC urbains de­

vraient être implantés dans 
les quartiers, les paroisses, 
ou les municipalités sui­
vantes:

— Loretteville (CLSC Lo- 
rette) desservant une popula­
tion de 38,565 (d’après le 
rencensement de 1971).

par Pierre BOULET

Coincés par l’ingérence du 
ministère des Affaires so­
ciales dans l'administration 
de leur organisme, les mem­
bres de la Fédération des 
CLSC du Québec tenteront de 
se donner les moyens finan­
ciers susceptibles de leur 
assurer une véritable auto­
nomie.

La Fédération, qui re­
groupe les quelque 70 cen­
tres locaux de services com- 
munautraires de la province, 
tiendra donc un "mini- 
congrès spécial" d'une jour­
née, le 15 décembre. A l'or­
dre du jour, un seul sujet: le 
budget de la Fédération.

La tenue de cette session a 
été rendue nécessaire, à la 
suite du caractère "tempo­
raire" des décisions budgé­
taires prises lors du congrès 
annuel de la Fédération des 
CLSC. en fin de semaine 
dernière. Seuls les direc­
teurs généraux et les prési­
dents des établissements 
membres seront admis à titre 
de délégués.
Une situation embarrassante

Actuellement, la Fédéra­
tion se voit plongée dans une 
situation assez embarrassan­
te puisque, d’une certaine 
façon, c'est le ministère des 
Affaires sociales qui déter­
mine l'importance de son 
budget et, de là, son cadre 
opérationnel.

En effet, c'est le MAS qui 
décide que telle partie du 
budget d’un CLSC sera al­
louée à tel ou tel poste 
budgétaire. Or, le ministère 
limite à $3,000 la contribu­
tion annuelle que chaque 
centre local destine à la 
Fédération.

Soumise à ce contrôle indi-

Vous pouvez 
faire quelque chose.
Souscrivez à la caisse propre. 
Envoyez votre contribution au

jours selon les données du 
recensement de 1971.

Région 03: 41 CLSC

Le plan de zonage proposé 
comporte également des mo­
difications aux propositions 
déjà formulées antérieure­
ment par la CRSSS sur les 
projets de CLSC de la région 
03.

Ces modifications ont du 
être faites à la requête du 
ministère des Affaires socia­
les qui a révisé cette année 
les critères d'implantation 
des CLSC.

D'après les nouveaux critè­
res, un CLSC doit notamment 
desservir un bassin de popu­
lation de 12,000 à 36,000 habi­
tants. Il doit être situé à 
moins de 30 minutes du lieu 
de résidence et ce, en fonc­
tion du réseau routier le plus 
adéquat et en tenant compte 
des ressources déjà exis­
tantes.

Au total, si le ministère 
suivait les recommandations 
du CRSSS, on aurait 41 CLSC 
sur le territoire 03. On sait 
que sept CLSC sont déjà 
implantés ou en voie de 
l'être. Ils se trouvent à Lau­
rier-Station, dans la Basse

Ville de Québec, à Saint- 
Pamphile. Saint-Jean-Port- 
Joli, Lac-Etchemin, St-Marc- 
des-Carrières et Pohenega- 
mook

Vingt-trois autres établis­
sements (en plus des 11 pré­
cédemment nommés) d'après 
le CRSSS devraient être 
créés: à La Malbaie, Baie- 
Saint-Paul, Ste-Anne-de- 
Beaupré (avec un point de 
services à St-Féréol), Beau- 
port, Orsainville, Saint- 
Raymond, Donnacona, Trois- 
Pistoles, Rivière-du-Loup, 
St-Pascal de Kamouraska, Ca­
bane (avec point de services 
à Dégelis), La Pocatière, 
Montmagny, St-Paul de Mont- 
mi ny, St-Anselme ou Ste- 
Claire, Lévis, Chamy, Ste- 
Marie, Beauceville, Thetford 
Mines, Black Lake, La Guade­
loupe et St-Georges de 
Beauce.

Un CISC "mystérieux"

Au moment où ce plan de 
zonage, qui quadrille le terri­
toire de la région 03, fait 
l'objet d'une recommanda­
tion du CRSSS, un autre 
CLSC, de caractère "univer­
sitaire", dont l'emplace­
ment futur demeure encore 
mystérieux est en voie de

gestation sur le territoire du 
grand Ste-Foy

C'est le Centre hospitalier 
de l'université Laval qui a 
reçu mandat d’implanter ce 
CLSC d'un type nouveau. Des 
rencontres, elles aussi entou­
rées de mystère, se poursui­
vent actuellement pour déci­
der du lieu où sera établi ce 
CLSC

A ces consultations partici­
pent notamment les repré­
sentants du Centre de servi­
ces sociaux de Québec, du 
ministère des Affaires socia­
les, du CRSSS de Québec, du 
CLSC Arthur-Caux, du CHUL.

On y a examiné des docu­
ments portant sur les res­
sources du milieu (le grand 
Ste-Foy, qui est sous la juri­
diction du Département de 
santé communautaire du 
CHUL, s'étend par exemple 
jusqu'à Val Bélair), les pro­
grammes projetés et le mode 
d'organisation.

Le voile devrait bientôt 
être levé sur la création de 
ce CLSC universitaire dont la 
vocation et le mode d'implan­
tation tranchent avec la pra­
tique jusqu'ici suivie dans la 
mise sur pied des CLSC au 
Québec.

mm 
poor les mm
DE u BASE* ALU■ ps

s * 
t f à' M '

Ttwçjswsfe .

: ‘ ' ■ ::

Le Soleil. And* Betle-lsle

Le CLSC Basse Ville, situé sur la rue Marie-de-l'lncamation, demeure le seul établissement de 
ce genre dans le territoire du Québec métropolitain créé depuis la réforme 
Castonguay-Nepveu.

SYNTONISEZ LA QUALITE AVEC 
LES TELEVISEURS SONY

rect, la Fédération voit ses 
entrées de fonds limitées par 
le ministère. "Cela revient à 
dire que c'est le MAS qui 
décide du nombre de perma­
nents que nous employons et 
de l'importance des program­
mes que nous développons”, 
confie M. Philippe Lupien, 
directeur général de la Fédé­
ration des CLSC.

La situation est d’autant 
plus paradoxale que la Fédé­
ration se trouve administrati­
vement contrôlée par l'orga­
nisme gouvernemental avec 
lequel elle se trouve le plus 
fréquemment en situation de 
"négociation”... un peu com­
me si un employeur limitait 
le budget d'un syndicat.

A la recherche de 
1 autonomie

Au congrès annuel de la 
Fédération, en fin de semai­
ne, les délégués ont opté — 
non sans discussions — pour 
une solution temporaire. Ils 
ont en effet décidé d'aller à 
l'encontre des limites impo­
sées par le MAS et de porter 
à $4.300 leur cotisation à la 
Fédération pour l'année 
1976.

Cette augmentation per­
mettra à la Fédération de 
faire face aux obligations 
qu elle s'est créées, mais seu­
lement pour l'année en 
cours. Il faudrait que les 
établissements membres por­
tent leur cotisation respecti­
ve à $5,000 pour que l'orga­
nisme puisse répondre, en 
1977, aux exigences qu’il 
s’est proposées.

Et voilà le hic! Les centres 
locaux de services commu­
nautaires ne font pas l’unani­
mité autour de cette ques­
tion.

Le modèle TV-760 noir et bJonc (7 ) 
fonctionne pour les normes de télévision 
oméricoine et reçoit les chaînes VHF et UHF. 
L'image est claire et vivante grâce à un filtre 
fumé.

Le modèle TV-960 noir et blanc (9 ), un 
récepteur à utilisation individuelle qui capte 

les canaux 2 à 83 VHF et UHF. Une réception 
en plein air sans reflets grâce à un écran 
fumé. Le modèle kv-1712 D couleur ( 17) est pourvu du système unique 

ECONOQUICK grâce auquel l’image apparaît seulement 
quelques secondes après avoir mis en circuit le récepteur.

ni son»

749.95............

OUVERT CE SOIR 
JUSQU'A 2IH.

OUVERT SAMEDI 
JUSQU'A I7H.

STATIONNEMENT GRATUIT 
AVEC TOUT ACHAT DE 2.00 

ET PLUS

Le modèle kv-1920 couleur (19") comprend de 
nouveaux circuits automatiques évolués qui éliminent 
le besoin de réajustement fréquent des réglages 
d’occord et de couleur.

849.95
le modèle kv-1214 couleur (12") comprend de 

nouveaux circuits automatiques évolués qui éliminent
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Auto/aft met aussitôt en service ces circuits.
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C.R 540, station Youville,
Montréal. Québec. . . ■
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En un jour, plus d'argent dépensé en 
armements que l'Unicef n'en a en 10 ans
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Le Soleil, André Belle-Isle

Dimanche le 3I octobre, jour de l'Halloween et aussi "Journée universelle de 
l’enfance" pour l'Unicef, des centaines d'enfants iront vous solliciter, au nom de 
tous leurs frères et soeurs des pays du Tiers-Monde.

En 1974, les nations du monde ont 
consacré aux armements de guerre, en 
un jour, plus d'argent que l'UNICEF 
n'en a eu à dépenser pendant les 10 
dernières années.

Alors qu'en 1973, $200 milliards 
étaient dépensés à des fins militaires, 
le Fonds des Nations unies pour l'aide 
à l'enfance (UNICEF) disposait d'envi­
ron $81 millions pour la mise en place 
de services de base en faveur de 
nouveau-nés et d'enfants, dans 112 
pays.

A l'heure actuelle, l'UNICEF ne 
peut soulager qu'un million d’enfants.

Textes de 
Louise PICARD

alors que neuf millions, qui ont besoin 
d’aide, ne sont pas secourus à cause 
d'un manque de fonds.

Dans l'ensemble des pays en déve­
loppement, quelque 250 millions d'en­
fants grandissent sans bénéficier des 
services les plus élémentaires en 
matière de santé, de nutrition, d'édu­
cation et de protection sociale.
L'inflation...

Avec peu, l'UNTCEF peut encore 
faire beaucoup, mais pas autant qu'au- 
paravant, souligne-t-on dans un docu­
ment d’information sur cet organisme, 
affecté, comme tous, par le phénomène 
de l'inflation.

C'est ainsi que le Fonds des 
Nations unies pour l'enfance paie 
aujourd'hui de 20 à 100 pour cent plus 
cher qu'il y a un an la plupart des 
produits qu'il fournit, et ce, à une 
époque où il y a état d'urgence pour 
les enfants à travers le monde. L'infla­
tion qui sévit actuellement, dit-on, 
peut faire la différence entre une vie 
heureuse et la mort précoce pour des 
millions d'enfants et de nourrissons 
faute d'aliments, d'eau potable et de 
soins médicaux. C’est pourquoi UNI­
CEF demande à la population d'es­
sayer de doubler la somme payée l'an 
dernier.

C'est dimanche le 31 octobre que 
débute officiellement la campagne 
annuelle de l'UNICEF. La journée 
universelle de l’enfance décrétée, de­
puis 1952, en vertu d'une résolution de 
l'Assemblée générale des Nations 
unies, le Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (UNICEF) et l'Union interna­
tionale de protection de l'enfance 
(UIPE) coïncide toujours avec le jour 
de l'Halloween.
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Les bénévoles de demain
Comme le soulignait la présidente 

d UNICEF de la région de Québec, 
Marcelle Fradet, bien que l'on n’ait 
pas encore trouvé la formule, la 
collaboration des étudiants des écoles 
secondaires est un projet que les 
responsables comptent réaliser à plus 
ou moins brève échéance. Certains 
étudiants ont déjà manifesté leur 
intention à cet égard. Les bénévoles 
étant de plus en plus jeunes, ces 
adolescents constituent la relève de 
demain.

Outre la journée de l'Halloween, 
qui constitue le lancement de la 
campagne UNICEF, la vente des cartes 
de voeux, des agendas et calendriers 
contribue, dans une large mesure, à la 
cueillette de fonds. L’an dernier, le 
conflit des postes avait eu un effet 
désastreux sur les fonds habituelle­
ment recueillis par la vente de ces 
cartes. A l'issue de cette campagne, les 
fonds seront acheminés à l'Union des 
caisses populaires Desjardins.

Cette année, ces ventes auront lieu 
dans six centres commerciaux de 
Québec et des environs: Place Laurier, 
Place Sainte-Foy, les Galeries Rond- 
Point à Lévis, les Galeries Charles- 
bourg, le Centre Jadis, Place Québec 
et le complexe "G".

Des responsables bénévoles assu­
reront une présence constante à tous 
ces comptoirs.

Perçu autrefois comme un mouve­
ment essentiellement anglophone, 
UNICEF s'identifie davantage, depuis 
environ trois ans, au milieu québécois. 
Cette année, le comédien bien connu 
de la scène et de la télévision, Gilles 
Pelletier, était nommé "ambassadeur" 
du Québec, pour la durée de la 
campagne.

Il y a 30 ans, soit en 1946, l'Unicef 
était créé pour venir en aide aux 
enfants victimes de la guerre dans 14
pays.

Aujourd'hui, cet organisme s'efforce 
de venir en aide aux enfants victimes de 
la pauvreté dans 109 pays.

Au Canada, le Comité Unicef, par 
l’intermédiaire de ses organismes pro­
vinciaux et volontaires, s'est procuré 
$1.8 million l'année dernière, grâce à 
l'Halloween et à la vente de cartes de 
voeux, deux programmes qui ont battu 
tous les records, et aux Rallyes Tiers 
Monde et aux donations, legs et dons 
commémoratifs.

— Dans les pays en voie de développe­

ment, un enfant sur cinq meurt avant 
l’âge de cinq ans

— De graves carences en vitamines A 
provoquent chaque année la cécité de 
plus de 100,000 enfants

— On estime que 40 pour cent 
environ des enfants inscrits dans les 
écoles ne peuvent aller en classe que 
quelques années seulement, et rede­
viennent plus tard analphabètes

— Les enfants représentent la moitié 
de la population des taudis et des 
bidonvilles. La population des taudis 
augmente trois ou quatre fois plus vite 
que celle des quartiers modernes des 
villes, généralement à un taux annuel 
de 10 à 15 pour cent

Cette année, l'accent est mis sur 
les services de base destinés aux 
enfants, et aura pour thème: "Attein­
dre les inaccessibles".

A Québec, selon la tradition éta­
blie par UNICEF-Québec depuis nom­
bre d'années, les enfants des écoles 
élémentaires feront la cueillette de 
fonds, en frappant aux portes des 
maisons de leur voisinage. En cette 
journée universelle de l'enfance, le 31 
octobre, on demande plus spéciale­
ment aux éducateurs, 
protection de l'enfance, aux législa­
teurs et à tous ceux qui s’intéressent 
aux enfants d’appuyer davantage les 
initiatives locales et internationales, 
en vue de répondre aux besoins 
fondamentaux des jeunes défavorisés.

Sans frontière, la jeunesse vaincra...
"Chantons Africains, chantons 

tous en choeur. Crions à tout le 
monde notre espérance. Nous n'a­
vons plus de doute, nous n'avons 
plus peur. Sans frontière, la jeunes­
se vaincra."

Ces paroles qui incarnent l'es­
prit d'indépendance, la valeur ar­
tistique et l'imagination créatrice 
de la jeunesse africaine, sont celles 
d'un musicien sénégalais, Soleya 
Marna, qui a gagné le concours 
d hymne lancé à l’occasion d'une 
"Semaine nationale de la jeunes­
se", à Dakar.

A la demande de UNICEF- 
Québec, il a réalisé, en outre, sur la 
Taneanie, un montage audio-visuel 
qui se veut un témoignage authenti­
que de soeur Diane, une religieuse 
québécoise qui habite ce pays de­
puis nombre d'années. Ce film est 
agrémenté d'une musique africaine 
de sa propre composition.

Rencontre, il y a quelques 
jours, sur le campus quasi désert de 
1 université Laval où il habite. 
Soleya, qui est étudiant en histoire 
de l’art et en archéologie, attend 
impatiemment la reprise des cours.

Son expérience avec l’UNICEF 
a débuté ici même, à Québec, il y a 
un an. Bien qu'il n'ait que des 
louanges à faire à l'égard des 
femmes bénévoles de Québec qui 
oeuvrent au sein de cet organisme, 
il se montre cependant réticent à 
l endroit de l appareil administratif 
de l'UNICEF. dont le siège social 
est situé aux Nations unies, à New 
York, et où les fonds recueillis au 
Canada et partout ailleurs sont 
acheminés.
Décentraliser tout ça

Un tel état de choses entraîne.

selon lui, une trop grande centrali­
sation au niveau des décisions et de 
la gestion des fonds, de même qu'un 
personnel trop élevé.

En plus de voir s'alléger les 
coûts administratifs de cet orga­
nisme international qui se veut 
apolitique, ce qui, à son avis, n'est 
pas toujours le cas, il préconise une 
action plus directe des diverses 
cellules de l'UNICEF dans les pays 
ayant besoin d’aide.

Outre la décentralisation de 
l'aide à l'étranger, celle-ci doit être 
déterminée par ceux-là même qui 
en bénéficient, fait-il remarquer. 
Elle doit, avant tout, être axée sur 
la formation des autochtones dans 
tous les secteurs.

A cet égard, il se dit très 
heureux que l'UNICEF ait changé 
sa politique dans la quasi-totalité 
des pays africains et, qu'en outre, 
on ne s'adresse plus uniquement 
qu aux enfant*.

L'alphabétisation des masses 
constitue une priorité touchant aus­
si bien les adultes que les enfants." 
Vient ensuite la formation techni­
que adaptée au milieu.
Former les femmes

A cet égard, l'UNICEF finançait 
récemment l'achat d’instruments 
destinés à piler le grain, travaux 
que les femmes exécutaient autre­
fois à la main, à l'aide d'un mor­
ceau de bois sculpté dans un tronc 
d'arbre La fourniture de véhicules 
(Land Rover) pour le déplacement 
dans la brousse est aussi assurée 
par l'UNICEF.

Soleya attache, en outre, beau­
coup d'importance à la nécessité de 
former des femmes africaines, no-

qu’il considè-
comme une autre priorité, est un

■ -

■ :

gj t
"

■M

m y

•v* bÆ g .-.
*

mm

tamment sur le plan de l'hygiène 
infantile prénatale et postnatale, 
lesquelles transmettront, à leur 
tour, leurs connaissances aux fem­
mes des régions isolées.

Cette formation se fait actuelle­
ment, soit en français ou en anglais, 
et ces femmes servent d’intermé­
diaires, en milieu rural, à celles qui 
ne parlent que les dialetes afri­
cains. La majeure partie de ce 
travail s’effectue dans des cliniques 
d hygiène et d'alimentation, en mi­
lieux ruraux.

Le quotidien "Le Soleil" de 
Dakar faisait état récemment d'un 
projet réalisé par l’UNICEF, qui 
possède une section régionale en 
cet endroit

Recueillant de façon régulière 
l'information africaine qu'il distri­
bue au Québec, Soleya Marna esti­
me que l'eau potable,
M

le Soleil, J M. Villeneuve

Soleya Moma: ' les organes d'information se doivent de rendre les gens plus conscients des problèmes de ceux qui les entourent et 
de réveiller en eux ce qui reste d'humain".

problème de taille dans tous les 
pays du Tiers-Monde

Aussi, l’approvisionnement en 
eau des villages est un autre élé­
ment prioritaire des services de 
base, que l’UNICEF recommande 
aux gouvernements d'inclure dans 
leurs plans et programmes de déve­
loppement à long terme.

Enfin, il souhaite vivement que 
chacun de ces gouvernements, y 
compris UNICEF-Canada, finance 
directement ces programmes dans 
les pays en voie de développement, 
et qu'ils déterminent sur place les 
priorités, sans passer par ce qu’il 
appelle "la grosse machine admi­
nistrative des Nations unies aussi 
lourde que celle d’un gouverne­
ment".
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Parmi les délégués à l'ouverture de la conférence de Genève sur la Rhodésie, on reconnaissait M. Ivor Richard, président de la conférence, à la table de 
gauche. A droite, le premier ministre lan Smith de Rhodésie est assis avec les délégués rhodésiens. En arriére, à gauche, le Or Robert Mugabe, et à droite, 
M. Joshua Nkomo. Au premier plan, dos à la caméra, à gauche, les délégués de l'évêque Abel Muzorewa.
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Les négociations de 
Genève seraient de 
nouveau retardées

GENEVE (d'après AFP et 
AP) — La conférence de 
Genève sur la Rhodésie re­
prenait ses travaux ce matin 
au Palais des Nations, après 
une journée qui a été mar­
quée hier par un ajourne­
ment inattendu de deux heu­
res et demie dès l'ouverture 
de la séance.

Les véritables négociations 
ne débuteront qu'après la 
suspension de la conférence 
prévue aujourd'hui pour une 
durée de "quelques jours”, a 
précisé un porte-parole bri­
tannique.

Les chefs des quatre délé-
__ gâtions noires rhodésiennes

ap et le premier ministre rhodé- 
sien, M. Ian Smith, doivent 
prendre la parole tout à tour, 
vraisemblablement par ordre 
alphabétique, pour exposer 
formellement leur position.

La conférence sera ensuite 
suspendue quelques jours, 
pour permettre aux déléga­
tions de se consulter de façon 
informelle et de préparer les 
vraies négociations qui com­
menceront sans doute au dé­
but de la semaine prochaine.

Moment historique
Des protestations et des 

manifestations de mauvaise

humeur ont marqué la confé­
rence dès le début, hier.

Au Palais des Nations, à 
Genève, quelque 170 journa­
listes ont pu assister à un 
moment historique: des chefs 
nationalistes dont la tête est 
mise à prix se sont assis dans 
la même enceinte que M. Ian 
Smith, premier ministre rho- 
désien, et M. Pieter Van der 
Byl, ministre des Affaires 
étrangères.

L'ouverture des débats a 
été retardée de deux heures 
et demie parce que MM. 
Nkomo et Mugabe avaient 
présenté une double exi­
gence à M. Richard:

— Que ce dernier reçoive 
une délégation de pouvoirs 
du gouvernement britanni­
que afin de rehausser son 
statut et de donner davanta­
ge de poids à la conférence. 
Après consultations, M. Ri­
chard a pu accéder à cette 
requête.

— Que la délégation de M. 
Smith soit assise à côté de la 
délégation britannique afin 
de bien marquer la "coopé-- 
ration anglo-rhodésienne", 
flagrante aux yeux des lea­
ders nationalistes. Londres a 
refusé.

Autre manisfestation de 
mauvaise humeur, l'évêque 
Abel Muzorewa a laissé déli­
bérément deux sièges vides à 
ses côtés, devant lesquels il 
avait placé des panonceaux 
portant les noms de ceux de 
ses collaborateurs disparus 
depuis octobre 1975: MM. Ed- 
son Sithole et Enos Nkala. 
L’évêque soutient, en dépit 
des démentis, que les deux 
hommes se trouvent dans les 
prisons rhodésiennes.

Au moment où s’ouvrait la 
conférence de Genève, en 
Rhodésie, les nouvelles des 
combats entre forces gouver­
nementales et nationalistes 
traduisaient une intensifica­
tion de la guérilla.

Le bilan des derniè­
res 24 heures faisait état de 
19 morts du côté des guérille­
ros, et de quatre du côté 
blanc, un militaire et trois 
civils.

En même temps, les autori­
tés de Salisbury annonçaient 
que l'exode des Blancs s’est 
accéléré ces derniers temps. 
L'excédent des départs sur 
les arrivées a atteint cette 
année le chiffre de 4,738 
personnes, contre un excé­
dent inverse de 1,642 person­
nes en 1975.

Maire Drumm assassinée 
dans un hôpital à Belfast
BELFAST (d'après Reuter 

et AFP) — Des hommes dé­
guisés en infirmiers ont pé­
nétré hier soir dans l’hôpital 
Mater à Belfast et abattu 
Mme Maire Drumm, ancienne 
vice-présidente du Sinn Fein, 
l’aile politique de l’Armée 
républicaine irlandaise 
(IRA).

On pense que l'assassinat 
de Mme Drumm provoquera 
une violente réaction de la 
part de l’IRA, dont elle avait 
été un des porte-parole les 
plus en vue.

Mme Drumm se remettait 
d'une opération aux yeux. 
Les hommes, après l’avoir 
identifiée, l'ont tuée à coups 
de feu. Une autre femme a 
été blessée à la jambe par les 
tirs.

La police et l'armée ont 
encerclé l'hôpital et établi 
des barrages, pour tenter 
d'arrêter les tueurs. Mais on 
pense que ceux-ci sont parve­
nus à fuir dans une voiture 
qui les attendait.

Agée de 56 ans, Mme 
Drumm était une des person­
nalités catholiques les plus 
connues d’Irlande du Nord. 
Ses discours virulents en fa­
veur de l’unité avec l'Irlande 
du Sud et contre la Grande- 
Bretagne lui avaient valu le 
sobriquet de "Grand-mère 
Venin.” Les forces de sécuri­
té l’ont souvent accusée de 
provoquer des troubles.

Son mari et son fils ont tous 
deux été internés dans le 
camp de Long Kesh à Belfast, 
rebaptisé maintenant du nom 
de prison du Labyrinthe. Sa 
fille purge actuellement une 
peine de prison pour port 
d’armes.

Mme Drumm avait démis­
sionné il y a quelques semai­
nes de la direction du Sinn 
Fein pour raisons de santé.

L’assassinat de Mme Maire 
Drumm a constitué jeudi soir 
le point culminant de l’une 
des journées les plus tumul­
tueuses qu’ait connues 
l'Irlande du Nord au cours 
de ce mois.

Dans la matinée, un réser­
viste du régiment de défense 
de l'Ulster, l'organisation mi­
litaire protestante, a été 
abattu alors qu’il délivrait 
une lettre, dans l'ouest de la 
province. A Belfast, un incon­
nu a été blessé de plusieurs 
balles à la tête et à London­
derry, un second réserviste a 
été grièvement blessé de plu­
sieurs coups de feu à l’esto­
mac et aux jambes.

A Dungannon, à l’ouest de 
la province, un incendie pro­
voqué par des bombes a 
complètement détruit une 
vingtaine de bus dans un 
dépôt sans faire de blessés. 
Les pompiers n'ont pu inter­
venir par crainte de l’explo­
sion de nouvelles bombes

I

Au même moment, les pom­
piers de Belfast annonçaient 
qu’ils renonçaient à nouveau 
à intervenir dans les incen­
dies provoqués par des at­
tentats terroristes si la prime 
de risque de 5 livres (9 
dollars) par jour qu'ils récla­
ment ne leur était pas oc­
troyée.

Ces attentats se sont pro­
duits au milieu de l'agitation 
suscitée en Irlande du Nord 
par les propos attribués au 
candidat américain Jimmy 
Carter sur la crise nord- 
irlandaise.

Jimmy Carter, candidat à la 
présidence des Etats-Unis, a 
adressé au gouvernement de 
Dublin un télégramme de 
mise au point sur les propos 
"mal interprétés” qui lui ont 
été attribués concernant le 
conflit irlandais.

"Je ne suis pas favorable à 
la violence pour trouver une 
solution à la crise irlandaise, 
écrit Jimmy Carter. Je sou­
haite que l'on trouve, par des 
négociations et des méthodes 
pacifiques, une solution juste 
qui s'applique aux deux com­
munautés de l'Irlande du 
Nord et protège les droits de 
l'homme là où ils sont me­
nacés."

M. Carter aurait dit à Pitts­
burgh devant les membres 
d’une organisation irlando- 
américaine, selon des infor­
mations parvenues en Gran­
de-Bretagne, qu'ils avaient 
tort de "rester indifférents” 
à la question d'Irlande du 
Nord.

Ce commentaire avait pro­
voqué de violentes réactions 
dans les milieux politiques 
britanniques et irlandais du 
Sud et une critique officielle 
de la part du gouvernement 
britannique.

Retour des 
Palestiniens 
au Sud-Liban

BEYROUTH (d après AP) 
— Des soldats palestiniens 
ont commencé à regagner la 
région d'Arkoub, au Sud- 
Liban, en franchissant les 
lignes syriennes, malgré la 
volonté des Chrétiens et des 
Israéliens de les empêcher 
de se réinstaller dans cette 
région.

Ces mouvements des trou­
pes palestiniennes, qui 
avaient été constatés, mer­
credi, par des journalistes 
oertiîrntmre dans la vallée de 
la Bekaa, ont été confirmés, 
hier, par les dirigeants pales­
tiniens. Ceux-ci ont précisé 
que d'autres unités palesti­
niennes, en provenance de la 
région d'Aley, s'apprêtaient 
à suivre le même chemin 
avec l’accord des Syriens.

Les Palestiniens déclarent 
que cette mesure est en con­
formité avec l'accord de 
Ryad qui prévoit le retour 
des Palestiniens dans le Sud- 
Liban. Mais, depuis la con­
clusion de ce compromis, les 
Chrétiens ont lancé une of­
fensive qui leur a permis de 
prendre le contrôle de la 
plus grande partie du pays. 
Avec l'appui non dissimulé 
des Israéliens, ils avaient 
annoncé qu’ils empêche­
raient tout retour des hom­
mes de l’OLP.

L'attitude coopérative de:
Syriens, qui. pourtant, il y ; 
moins de 15 jours, affron 
taient sans merci les homme: 
de M Yasser Arafat, n'es 
cependant pas complètemen 
surprenante et semble être b 
conséquence des entretien: 
que le président Hafez e 
Assad et M Arafat viennen 
d’avoir au Caire.

Le déplacement des Pales­
tinien» vers le sud du pays a 
fait renaitre l’espoir d une 
application effective des ac­
cords du Caire de 1969 qui 
prévoient justement que les 
troupes de l'OLP seraient 
stationnées dans cette région 
et se tiendraient à l'écart des 
affaires intérieures libanai­
ses. Les Syriens semblent 
désireux d'en convaincre 
leurs alliés de la droite liba­
naise, d'autant que la réins­
tallation des Palestiniens se 
fait sous le contrôle des 
troupes de Damas.

Une délégation de la droi 
libanaise, conduite par M! 
Dany Chamoun et Amin G 
mayel, les fils de deux d< 
principaux chefs chrétier 
s’est rendue à Damas poi 
demander des explications 
la Syrie.
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Washington s'inquiète de la corruption 
au Congrès à propos de la Corée du Sud

par François CHATEL
WASHINGTON (AFP) - 

Washington commence à s’a­
larmer très sérieusement des 
possibles conséquences di­
plomatiques de la gigantes­
que affaire de corruption au 
Congrès manigancée par des 
Sud-Coréens, qu'ils aient ou 
non agi pour le compte du 
gouvernement de Séoul.

Le département d'Etat re­
doute que les révélations

scandaleuses s'étalant cha­
que jour plus nombreuses à 
la une des journaux améri­
cains n'entraînent une éro­
sion irréversible de l'appui 
du public et du Congrès en 
faveur d'un pays dont la 
défense est jugée essentielle 
à la préservation des intérêts 
de l’Amérique en Asie.

L'enjeu est de taille. Sans 
le soutien militaire, financier 
et économique des Etats-

Unis, la Corée du Sud serait 
incapable de survivre et en­
core moins de résister à une 
attaque communiste

Sa chute, dans l'optique 
américaine, aurait des effets 
catastrophiques sur l'orien­
tation de la politique japo­
naise qui tendrait inévitable­
ment vers le non-alignement. 
L'ensemble du Sud-Est asia­
tique non communiste sui­
vrait peut-être la même voie.

Détournement d'un avion 
tchécoslovaque sur Munich

MUNICH (AFP) - Un 
jeune homme de 26 ans, armé 
d une mitraillette et d’un 
pistolet, a détourné, hier 
soir, un appareil tchécoslova­
que transportant 111 person­
nes en contraignant le pilote 
à franchir la frontière pour 
se poser à Munich.

Selon la police munichoise,

le pirate de l’air, qui répond 
au nom de Rudolf Becvar, est 
un ressortissant tchécoslova­
que agissant, selon toute 
vraisemblance, pour des rai­
sons politiques dans l'espoir 
de trouver refuge à l'Ouest

L'avion, un quadri réacteur 
"Ilyouchine 18” de fabrica­
tion soviétique, avait à son

bord 105 passagers et six 
membres d'équipage et de­
vait relier Prague à Bratisla­
va, près de la frontière autri­
chienne.

Le jeune homme s'est im­
médiatement rendu aux auto­
rités ouest-allemandes et il 
est actuellement interrogé au 
commissariat de police de 
l’aéroport

Depuis quelque temps déjà 
l’administration est préoccu­
pée par la chute de populari­
té de la cause sud-coréenne 
au Congrès provoquée par 
les accusations de graves 
entorses au respect des 
droits de l'homme portées 
contre le régime Park Chung 
Hee.

Ce phénomène s'accélérera 
si la Commission fédérale 
d'enquête à l'oeuvre depuis 
plusieurs mois confirme que 
le régime Park est à l’origine 
de la plus énorme affaire de 
corruption jamais connue au 
Capitole.

Les révélations du 
"Washington Post” et du 
"New York Times” sont sidé- 
rantes. Quatre-vingt-dix 
membres du Congrès au­
raient pendant des années 
touché des pots-de-vin par­
fois fabuleux représentant 
chaque année de 500,000 à un 
million de dollars en nature 
ou en espèces, pour défendre 
activement les intérêts de la 
Corée du Sud à Washingtoa

On n'a pas hésité à sollici­
ter ces dames. Le gouverneur 
Edwards de Louisiane a ainsi

reconnu que sa femme est une destination inconnue, 
rentrée un jour à la maison Les enquêteurs apparem- 
nantie d'un chèque de 10,000 ment ignorent s’il a l’inten- 
dollars. tion de revenir.

Au centre de cette affaire 
figure un personnage éton­
nant, Park Tong Sun, homme 
d'affaires sud-coréen établi 
depuis 1 o ngtemps à 
Washington et qui a fait 
fortune dans le négoce du riz. 
Park Tong Sun est bien con­
nu dans la capitale fédérale, 
il y a beaucoup de reiations, 
il sait recevoir avec faste.

C'est par lui que le pot aux 
roses a été découvert il y a 
quelques mois. Fouillé par 
les douaniers à l'escale d'An­
chorage en Alaska alors qu'il 
rentrait aux Etats-Unis ve­
nant de Séoul, il a en vain 
tenté de déchirer une feuille 
de papier sur laquelle figu­
rait, semble-t-il, la liste des 
congressmen "arrosés”.

Le riche négociant a été 
longuement interrogé par les 
enquêteurs du ministère de 
la Justice auxquels il a dû 
raconter beaucoup de choses.

Mais on vient d’apprendre 
qu'il a disparu et qu'il a 
quitté les Etats-Unis pour

Son témoignage est po ur- 
tant e
sentiei si l’on veut établir les 
véritables responsabilités du 
gouvernement sud-coréen. 
Selon la presse américaine, 
ii est en effet de pLus en plus 
clair que Park Tong Sun a été 
le principal, sinon l'unique, 
intermédiaire entre Séoui et 
les parlementaires incrimi­
nés Séoul, de son côté, a 
catégoriquement nié avoir ja­
mais eu quoi que ce soit avec 
Park Tong Sun.

Le dossier sud-coréen ap- 
parait tout de même bien 
épais. En marge de cette 
affaire, en effet, le New York 
Times affirmait hier qu'à 
l'instigation des services se­
crets du régime Park Chung 
Hee, la KCIA, les fournis­
seurs sud-coréens de l’armée 
américaine, l'ont escroquée 
d'environ 20 millions de dol­
lars par an, truquant les 
contrats. Cette pratique lu­
crative aurait cessé en 1973 
sur les protestations de 
Washington.

avis légaux* 
appels d’offres 
soumissions*

HJ5J; quebec
APPEL D OFFRES 

SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS
AVIS PUBLIC est. par les présentes, 
donne que des offres cachetées, scel­
lées. endossées OFFRE POUR LA 
FOURNITURE DE*:
— quatre (4) camions avec cabine bascu­

lante, PTC. 43,000 livres minimum • 
diesel,

— quatre (4) bennes aux vidanges indus­
trielles. capacité 25 verges cubes 
minimum;

et adressées au Greffier de la Ville. 
Hôtel de Ville, chambre 313. Québec, 
seront reçues jusqu au MERCREDI 17 
NOVEMBRE 1976, à ONZE HEURES 
(11 00 heures) a m. (heure normale de 
l'Est).
Veuillez prendre note que le bureau du 
Greffier est fermé entre 12 00 heures et 
14 00 heures.
La Ville ne s engage pas à accepter la 
plus basse ni aucune des soumissions 
reçues
Les intéresses peuvent se procurer les 
formules d offres et obtenir les rensei­
gnements pertinents en s'adressant au 
personnel de la Division de l'Equipe­
ment, ATELIER MUNICIPAL. 52, MA­
RIE DE L'INCARNATION, QUEBEC. 
Québec, le 25 octobre 1976

LE GREFFIER DE LA VILLE 
Pierre-F. Côté, avocat

APPEL D OFFRES
Cité de Loretteville 
Province de Québec 
Canada 
Projet 2255 

2256
La Cité de Loretteville demande des 
soumissions pour
A- deux (2) automobiles identifiées pour 

la sûreté municipale 
B- la réparation d un Gradall Warner et 

Swasey
Toute personne ou entreprise, désirant 
soumissionner pourra se procurer les 
formules et bordereau de soumission au 
bureau du Greffier de la Cité de 
Loretteville pendant les heures d'ouver 
ture de 1 Hôtel de Ville

Cité de Loretteville
236, rue Racine
(avant le 8 novembre 1976)
305, rue Racine
(après le 8 novembre 1976)
Loretteville
TéL: 842 1921

Les offres cachetées seront reçues jus­
qu'à 1700 heures le 15 novembre et 
seront ouvertes publiquement le même 
jour à 2000 heures à ladresse susmen­
tionnée
Toute personne désirant assister à l'ou­
verture des soumissions doit se présen 
ter à l adresse et à l'heure mentionnées 
plus haut
La ville ne s'engage à accepter ni la 
plus basse, ni aucune des soumissions et 
cela sans encourir aucune obligation 
envers les soumissionnaires 
La Cité de Loretteville se réserve le 
droit de ne pas octroyer l'achat (ou la 
réparation) de la machinerie qui fait 
l'objet de cet appel d'offre au même 
soumissionnaire.

Gilles Martel 
Greffier

Le chic et l'élégance des chemises
Tacoma de

Chemises confectionnées de 65% polyester et 35% 
coton. Col à pointes, unies ou ton sur ton. 
Semi-ajustées, manches à boutons. Une chemise 
élégante pour un confort en tout temps. Vous 
pouvez les retrouver dans les tons de blanc, beige, 
rouille et bleu pôle. Tailles: 14 à Wh.

Prix orig. 1
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MERCERIE POUR HOMMES (Rayon 620).
Mail St-Roch, rei-de-choussée. 
lévis, étage supérieur.

STATIONNEMENT GRATUIT
Avec tout achat de $2.00 et plus.

Ouvert ce soir jusqu'à 2lh.
Ouvert samedi jusqu'à I7h.

IPjlLà,
Mail St-Roch, Galeries Chagnon, Lévis.

' LA VILLE DE / Ij quebec
SERVICE DE POLICE 

AVIS PUBLIC 
VENTE A L ENCHERE DE 

MARCHANDISES DIVERSES
Avis public est par la présente donné, qu'en vertu 
d une résolution du Comité Exécutif, nous procéde­
rons à la vente à l'enchère de marchandises diverses 
non réclamées, propriété de la Ville de Québec, ce 
cinquième (5e) jour de novembre 1976 à 13:00 heures à 
la Centrale de Police, Parc Victoria. Les objets seront 
visibles de 12:00 à 13:00 heures ce même jour. 

CONDITIONS D ACHAT 
ARGENT COMPTANT OU CHEQUE VISE 

LISTE DE MARCHANDISES NON RECLAMEES A 
ETRE VENDUES A L'ENCHERE LE 5 NOVEMBRE 
1976:
— Peaux de mouton
— Pneus et jantes
— Bottes de ski
— Patins
— Transmission d'automobile
— Téléviseurs, radios, enregistreuses
— Projecteurs
— Bâtons de golf au complet
— Verrerie
— Haut-parleurs
— Valises de voyage 

Divers autres articles
Le Greffier de la ViUe

Québec ce 15 octobre 1976 Pierre F. Côté, avocat

iMA
COMMISSION DE CONTROLE 

DES PERMIS D'ALCOOL 

DU QUEBEC

AVIS
les personnes cl-oprès mentionnées 
ont de mondé les permis svWonts

Nom Adresse
Québec, le 22 octobre 1976

Catégorie

COMTE DE JEAN-TALON
DAGNEAU, ÜKtnd 383. rue Fraser,
Pour le bénéfice de- Québec (vide),
Association des Sards de (Mbec.

Oub.

COMTE DE IIMOILOU 
DUBE,
Mme Christiane Becwrnnt

359, me de la Ccnardwr», 
Québec (vide).

Epwane

COMTE DE LOUIS-HEBERT
LAROSE, Mme Agathe 2875. Chemin Ste-Foy,

Ste-Foy) (vide).
Epiewie.

COMTE DE TASCHEREAU
RENAUD, Mme Jean-Marie 98 Est, rue Arogo, Epicerie.

Qjebec (vide).
(Changement d emplacement (noenne adesre: 
140 Est, rue Arogo, Quebec (ville).

ASPINALL, David
Pour le bénéfice de. 
tes Imneubles Graffiti Inc.

26, rue Ste-Angéle,
Québec (vide).

(2) Ban avec 
danse et 

spectacles.

COMTE DE MONTMORENCY 
MARTEL, Më 856. Avenue Royale.

Beoupwt (vide).
Epicerie.

COMTE DE TASCHEREAU 
POULIN, Michel 71, rue d’Auteuil.
Pour le bénéfice de Qiébec (vide).
Vieubec Inc.

Restaurant.

COMTE DE CHAUVEAU
BOIVIN, Yves 7447, Rte # 2, B® avec doue
Pour le bénéfice de (138 Ouest. additionnel dois
Hêtel/Motel Ste-Foy (vide). le Restaurant de
Colibri Sle-foy Inc. 20.00 hres p.m.

à 3.00 o.m.
Changement de lo capacité du Redorant de.

34 pen. à 46 pen. (dans Hôtel)

COMTE DE BEAUCE-NORD
DROUIN, Roch HôM/AAotrf

Mille Fleun Enr.,
(1) Bc* addtiannel 

avec dense

Sl-Etienne (s.d.) (dans Hôtel)

COMTE DE CHARLEVOIX
TREMBLAY, Andé 62, rue Notre-Dame, Eparie

Notre-Dame-des-Monts (s d).

COMTE DE LEVIS 
LECLERC, Gabriel
(suite à ira raite)

533, rue Commerciale. Epieu»
St-Ooviddé-l'Aubemriée (vie).

GAGNON, Aimé
Pour le bénéfice de 
Alimentation Holland Inc.
(suite 6 ra vent»)

805, % A verve,
Onrrry (vie)

Epiewie.

COMTE DE LOUIS-HEBERT
LLEWELLYN, Gary William lo DiÜgena.
Pour le bénéfice de 2955. Bout laurier,
"Wandlyn Mater Im Truwoy Ste-Foy (vide).
Motor hn ltd.”

Automation de lo 
demie dans 

(1) Bar emtemt. 
(dms Motel)

afin d irai vALtot, tout! oftücnoN A en demandes oorr
irai FAIT! PA* ÉCRIT, DÛMENT MOTIVÉ! ft ASSERMENTtl 

DANS in IS JOURS DU PRÉSEFff AVIS AU: 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAI

CASS POSTAI» 190, STATION ». QUÉSFC 1, QUÉ 
OI* 7AA

I I



PRENEZ LE TEMPS 
DE LIRE CECI.

VOUS LE MÉRITEZ BIEN.

A

i

ANDRëSm
VIN BLANC MOUSSEUX

Un vm wyeu*. lexer et rafraichaisseoi 

A light wiring sparkling, wine

'39 ml 261! oz liq 66% alc /vol.

Ulwy. WQBF SOU 0,,fn,r yfl ■ - MtAC'IÎHt ^

Le Chanté, ça pétille pas 
pour rire. C'est un bon 
rafraîchissement léger, 
signé ANDRES. Il y a 
un blanc, un rosé et un 
rouge, à votre goût. Servi 
bien froid, c’est un rafraî­
chissement hors pair.
Un verre de Chanté 
ANDRES, c’est bon. 

j C'est bon comme ça, 
quand on s'arrête pour 

une petite lecture. Avant ou 
pendant le souper: là c’est im­

battable. Seul ou avec d’autres, vous le préférerez. C’est 
vraiment une des bonnes choses de la vie. À votre prochai­
ne visite à la Société des Alcools, choisissez le pétillant 
Chanté, signé ANDRES. Le blanc, le rosé et le rouge. 

Maintenant que vous avez pris le temps de lire ceci, vous 
saurez sûrement prendre le temps de savourer votre Chanté.

PRENEZ LE TEMPS 
DE SAVOURER VOTRE CHANTE

BLANC, ROSÉ OU ROUGE A VOTRE GOÛT

nouveaux $ 
grands prix de

ont été ajoutés 
au tirage du 5 décembre

prix de
**

3 prix de * * 'l

prix de
possibilité

de

plus de
S offerts en prix, 

airtotal.
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Achetez vos billets maintenant.

Loto
Canada

Loto
Canada

•Provenant du transfert de $1 3 millions de dollars de la loterie olympique Le nombre de prix et le montant total offert en prix sont basés sur la 
Tirés au hasard des trois séries vente de tous les billets émis
•‘Dont 3 grands prix additionnels de $1 million, tirés au hasarddes 
trois séries, offerts spécialement pour le premier tirage

Ford propose un moratoire de trois 
ans sur la prolifération nucléaire

WASHINGTON (d’après AFP) - Le 
président Gerald Ford a demandé, 
hier, aux principaux pays exportateurs 
de technologie nucléaire de suspendre 
pendant trois ans au moins leurs 
exportations d’installations et de tech­
niques d’enrichissement et de retraite­
ment.

L’appel du président est l’un des 
éléments essentiels d’un vaste pro­
gramme de mesures internationales 
proposées par les Etats-Unis en vue 
d’enrayer la prolifération nucléaire. 
Les grandes lignes de ce projet a- 
vaient déjà été révélées il y a trois 
semaines dans la presse. Le sous- 
secrétaire d’Etat, M. Charles Robin­
son, a affirmé au cours d’une conféren­
ce de presse que la publication des 
propositions détaillées de l’adminis­
tration américaine à quatre jours des 
élections ne visait aucun objectif poli­
tique mais résultait simplement du fait 
que Washington a eu au cours des 
deux ou trois dernières semaines des 
entretiens avec les divers fournisseurs 
de technologie nucléaire à leur sujet.

Les propositions du président 
Ford, à qui M. Jimmy Carter a repro­
ché à plusieurs reprises son manque 
d’initiative dans ce domaine, de­
vraient en principe être discutées au 
sein du "club des fournisseurs" qui se 
réunit régulièrement à Londres depuis 
1973 et dont la prochaine assemblée 
pourrait avoir lieu le mois prochain. 
M. Robinson a cependant précisé 
qu’elles feront aussi l’objet d’entre­
tiens bilatéraux entre les Etats-Unis et 
les autres fournisseurs.

Le sous-secrétaire d’Etat s’est dé-

Vente à la Chine

WASHINGTON (AFP) — L’admi­
nistration américaine a approuvé la 
vente à la Chine de deux ordinateurs 
"relativement avancés" par l’intermé­
diaire d’une filiale française de la 
Control Data Corporation, apprenait- 
on hier soir de source proche du 
département d’Etat.

Selon ces sources, le secrétaire 
d’Etat Henry Kissinger serait interve­
nu personnellement afin de surmonter 
les réticences du Pentagone et de la 
CIA en faisant valoir qu’un tel geste de 
bonne volonté à l’égard de Pékin 
pouvait faciliter les relations avec la 
nouvelle équipe dirigeante chinoise.

claré encouragé par la réaction qu’ont 
eue jusqu’à present les autres pays 
nucléaires à ces propositions. "Nous 
sommes encouragés par la diminution 
des différences entre les Etats-Unis et 
les autres fournisseurs nucléaires", 
a-t-il dit. Il a souligné que les Etats- 
Unis ont eu des entretiens à ce sujet 
avec les Soviétiques. "Nous avons des 
raisons de penser qu’ils nous aideront 
et coopéreront", a-t-il dit.

Outre le moratoire sur les exporta­
tions, le plan de M. Ford prévoit des 
négociations pour assurer que les 
nations nucléaires garantissent aux 
pays consommateurs des fournitures 
suffisantes de combustibles nucléai­
res, ce qui est nécessaire pour éviter 
que ces pays cherchent à acquérir une 
capacité d’enrichissement de l’ura­
nium ou de retraitement.

Ehrlichman commence à 

purger ses sentences
WASHINGTON (Reuter) - Il y a 

quelques années un des hommes les 
plus puissants du pays en tant que 
conseiller du président Nixon pour les 
Affaires intérieures, John Ehrlichman 
s’est présenté, hier, à un pénitencier 
pour y purger des peines de prison 
prononcées dans l’affaire "des plom­
biers” et celle du Watergate.

John Ehrlichman, maintenant âgé 
de 51 ans, sera emprisonné au péniten 
cier fédéral de Safford, Arizona, où 
sont surtout détenus des Mexicains 
ayant violé la loi sur l’immigration.

Les prisonniers y confectionnent 
des vêtements utilisés dans les servi­
ces gouvernementaux.

John Ehrlichman risque de passer 
quatre ans ou plus en prison.

Il a été condamné à une peine 
allant de 30 mois à huit ans de prison 
pour son rôle dans le Watergate et à 
une autre peine allant de 20 mois à 
cinq ans pour l’affaire des "plom­
biers".

M. Ehrlichman a fait appel de ces 
jugements devant la Cour suprême 
mais il a demandé à un tribunal d'être 
autorisé à commencer à purger sa 
peine sans attendre l'arrêt de la Cour 
suprême.

Au début de la journée, deux juges 
fédéraux de Washington avaient ac­

cédé à une demande de M. Ehrli­
chman. présentée par ses avocats, de 
ne pas attendre une décision de la 
Cour suprême sur son appel. Les juges 
lui avaient donné jusqu'au premier 
novembre pour se présenter au camp 
de Safford. Ehrlichman est le premier 
des trois plus proches collaborateurs 
de M. Nixon compromis dans le scan­
dale et le plus élevé dans la hiérarchie 
de la Maison Blanche à se retrouver 
derrière les barreaux.

M. John EHRLICHMAN

W
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La veuve de Mao est vivante 
mais ne pourra être rééduquée

BELGRADE (d'après AFP et 
Reuter) — Mme Chiang Ching, ia veuve 
du président Mao qui vient d’être 
victime de l'épuration lancée contre la 
gauche, est bien vivante de même que 
ses "complices", mais elle ne pourra 
bénéficier, comme d’autres dirigeants, 
d’une réinsertion dans la vie publique 
après une période de rééducation, ont 
révélé des journalistes du "Quotidien 
du peuple” qui recevaient une déléga­
tion de leurs confrères français.

Le correspondant de l'agence you­
goslave "Tanyoug” à Pékin a rapporté 
hier que des journalistes chinois 
avaient démenti les informations fai­
sant état de l'exécution de Mme 
Chiang Ching et des trois autres 
dirigeants du "groupe de Shanghai
Pas "notre" style

"Ce n’est pas le style de la Chine, 
a-t-il été dit aux journalistes français

AVIS
Ire publication

PRENEZ AVIS que TRANSPORT GILr 
Î.ES TESSIER INC s adressera a la 
Commission des Transports du Québec 
aux fins de demander le transfert de son 
permis de transport no 23982-V en 
faveur de TRANSPORT BESNIER INC , 
2893 boulevard Hamel. Ville Les Saules, 
Québec, dont les actionnaires sont les 
suivants:
Michel Besner: 1 action ordinaire 
Liliane G. Besner I action ordinaire 
Pierre John: 1 action ordinaire 
Ledit permis se lit comme suit:
A) TRANSPORT GENERAL service 

local - St-Romuald et tous les 
endroits situés sur une distance 
ne dépassant pas cinq (5) milles 
des limites de ladite localité 
TRANSPORT GENERAL - longue 
distance - rayon de St-Romuald à 
tous les endroits situés dans un 
rayon de trente (30) milles dudit 
endroit, et retour.

PLUS, PRENEZ AVIS que tout 
intéressé peut y faire opposition dans 
les cinq (5) jours qui suivent la date de 
la troisième parution dans les journaux 
du présent avis.

DORION J OLIN & ASSOCIES 
a/s Me Pierre Jolin 

ISO boul SPCyrille e. #1880 
Québec. Que. GIR 2B2

B)

DE

I

AVIS PUBLIC 
(No: 69-1)

AVIS PUBLIC est par les présentes, 
donné.
1— QU’une demande de permis de 
construction non exactement conforme 
au règlement no 66 de l’ex-Cité de 
Charlesbourg. a été formulée à la 
division des permis de la Ville de 
Charlesbourg, par monsieur Jean* 
Claude Denis, sur les lots 1062-1429 et 
1062-1441 du cadastre officiel de la 
Paroisse de Charlesbourg. dans la même 
Ville dans la zone B-14-X; ce projet est 
localisé au 6515, 9e avenue Est, Charles­
bourg;
2— QUE cette non-conformité consiste 
en ce qui suit: "Soit une marge latérale 
de 2.36' (pourtour) du toit) au lieu de 3 
pieds”, selon les spécifications du rè­
glement de construction.
3— QUE cette demande a été présentée 
à la Commission d'Urbanisme et que 
cette dernière par sa résolution No 3646 
en a recommandé l’acceptation par le 
Conseil Municipal, sujette aux disposi­
tions du règlement No 397;
4— QUE, cinq (5) jours après la publica­
tion du présent avis, les propriétaires 
d immeubles sis dans une zone contiguë 
à la zone B-14-X doivent, dans les cinq 
(5) jours qui suivent, présenter au 
bureau du soussigné, une requête signée 
par au moins douze 02) électeurs 
propriétaires de la zone contiguë en 
question, ou par la majorité d entre eux 
si leur nombre est inférieur à vingt- 
quatre (24) s'ils veulent être admis à 
faire valoir leurs objections au projet 
précité.
Charlesbourg, ce 29 octobre 1976

LE GREFFIER DE LA VILLE :
Rosaire Godbout, oma.

QVIS
légaux

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE QUEBEC

COUR SUPERIEURE 
(En matière de faillite)

Dans l'affaire de la faillite de:
ROSAIRE GIRARD, représentant 
domicilié à 153, avenue Blouin, ville 
Duberger, P Q 

No. 200-11-000301-765 
62Q-56681

Avis est par les présentes donné que 
ROSAIRE GIRARD, représentant, domi­
cilié à 153, avenue Blouin, Ville Duber- 
ger. PQ , a fait cession de ses biens le 
21e jour d'octobre 1976 et que la 
première assemblée des créanciers sera 
tenue le 8e jour de novembre 1976, à 
10:30 heures de l'avant-midi, au bureau 
du Séquestre Officiel, Edifice Montcalm, 
800 Carré d Youville, suite 1801, en la 
cité de Québec, dans la province de 
Québec.
Daté de Québec, ce 21e jour d'octobre 
1976

Gingras, Robitaille. Marcoux. syndics 
de 1 actif de Rosaire Girard 
425, boulevard Charest Est 

Québec 2. P.Q.

PARCS CANADA 
RÉGION DU QUÉBEC 

APPEL D OFFRES
Projet: 76-188 
Fourniture et installation 
Structure d’acier 
PARC DE L ARTILLERIE 
Québec, Que
DES SOUMISSIONS CACHETEES 
pour le projet ci-haut mentionné 
et adressées à:
Administrateur des Contrats 
PARCS CANADA - Région du 
Québec
Affaires Indiennes et du Nord 
1141, Route de l’Eglise, 1er Etage 
Case Postale 10275 
Ste-Foy, Que 
G1V 4H5
seront reçues jusqu’à 15 heures 
(heure de Québec), le 10 NO­
VEMBRE 1976
Les soumissions devront être pré­
sentées pour la totalité d’un ou­
vrage, comme indiqué dans les 
documents d’appel d'offres.
Les plans et devis qui s’y rappor­
tent peuvent être obtenus à l'a­
dresse précitée ou par téléphone 
au numéro 694-7750, indicatif ré­
gional 418.
Lieux d examen des plans et devis:
Parc de l'Artillerie, 2 rue d’Au- 
teuil, Québec et à notre bureau 
situé à l’adresse mentionnée plus 
haut.
On n'acceptera pas nécessaire­
ment ni la plus basse ni aucune 
des soumissions.

Le Directeur 
Région du Quebec 

Patrice Dionne
Québec, le 26 octobre 1976.

VILLE DE VANIER

ENLEVEMENT 
DES ORDURES

PAR LES RUELLES

Les citoyens sont priés de noter qu'à partir de 
lundi, le 1er novembre 1976 et jusqu'à nouvel 
ordre, l'enlèvement des ordures ménagères par 
les ruelles sera discontinué et ne se fera que par 
les rues.
A compter du 1er novembre prochain, les 
réceptacles à ordures devront donc être déposés 
aux jours habituels, en front des propriétés. 
Vanier, ce 27 octobre 1976.

Le greffier, 
Roger Gauvin, o.m.a.

VILLE DE CHATEAl’-RICHF.R
DEMANDE DE SOUMISSION

POUR DES TRAVAUX D AQUEDUC ET D EGOUT SANITAIRE 
PROJET 176

Des soumissions dans enveloppes cachetées portant les mots "Soumission pour 
travaux d'aqueduc et d égout seront reçues au bureau du soussigné, au 8066 
Avenue Royale. Chlteau Richer. le ou avant le 16 novembre 1976. avant 2000 
heures.
Les plans et devis des travaux pourront être obtenus au bureau des ingénieurs 
r 11twin i ———— — g, au ggu avenue Bégin. Quebec 6. contre un dépôt de
$t50 qui sera remboursé en entier si ces documents sont retournés en bonne 
condition avant le 16 décembre 1976
Les soumissions seront faites sur des formules spéciales fournies avec le devis. 
Chacun des soumissionnaires fournira un chèque de garantie certifié, au montant 
d’au moins 10ri du pris de sa soumission, payable A l'ordre du Propriétaire ou d un 
cautionnement de soumission établi au mémo montant et au même ordre et valide 
pour une période minimum de quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date 
d ouverture des soumissions Ce chèque de garantie ou ce cautionnement de 
soumission constituera un dépôt garantissant que I Entrepreneur signera le 
contrat si sa soumission est acceptée
En plus de ce chèque de garantie ou de ce cautionnement de soumission, 
i Entrepreneur joindra à sa soumission une lettre d intention émise par une 
compagnie d assurance réputée, autorisée à se porter caution judiciaire, 
confirmant que si le contrat est accordé, elle émettra en faveur du Propriétaire 
pour la construction des travaux, les polices de garantie suivantes:
a) Une police de garantie relative à la fidèle exécution des travaux pour une 

valeur de 50T- du montant global de la soumission
b) Une police de garantie, assurant te paiement de la maln-d oeuvre et des 

matériaux pour une valeur de 5CV du montant global de la soumission.
c) Une police de garantie, pour une valeur d'au moins 10T4 du montant de 

I estimation finale, certifiant que tous les ouvrages sous la responsabilité de 
l'Entrepreneur seront exempts de défauts de matériaux et de main-d’œuvre 
pour une période de cinq (S) ans à partir de la date de l'acceptation 
provisoire des travaux.

Le coût des primes de ces polices de garantie sera défrayé par l’Entrepreneur et 
sera inclus dans le montant global de la soumission
la-s soumissions seront ouvertes à 1 assemblée du Conseil, tenue A 8 heures p.m. le 
16 novembre 1978, A 8006 Avenue Royale. ChAtcau-Richer
La Ville de ChAteau Rirher ne s engage A accepter ni la plus basse, ni la plus 
haute, ni aucune des soumissions Elle se dégage aussi de toutes poursuites ou 
réclamations pour (rais ou pertes subis par les soumissionnaires.

François Gravel, secrétaire-tié*.. 
Ville de CliAteau-RJcher.

par un des directeurs du "Quotidien 
du peuple", il
n’ont pas été tués, mais il n'est pas 
question qu’ils fassent l’objet d’une 
rééducation".

Le journaliste chinois a expliqué 
que la pensée de Mao Tsé-toung selon 
laquelle la maladie devait être soi­
gnée pour sauver le patient ne s'appli­
quait pas aux membres du groupe qui 
ont été arrêtés. "Cette pensée s’appli­
que aux masses populaires", a-t-il dit. 
Interrogé à propos des châtiments 
sévères réclamés contre les dirigeants 
du groupe par les affiches apposées 
sur les murs de Pékin, le directeur du 
"Quotidien du peuple" s'est contenté 
de répondre que ces textes "reflé­
taient au mieux l’opinion du peuple".

Il a enfin expliqué que la presse 
occidentale, comme la presse "sociale- 
impérialiste” (soviétique), avait eu tort 
de qualifier Mme Chiang Ching et ses 
compagnons de "gauchistes". "En fait, 
a-t-il affirmé, il s’agit de droitiers".
Capitulationnisme

La veuve de Mao et les trois autres 
hauts dirigeants chinois ont été accu­
sés pour la première fois hier en 
termes clairs de "capitulationnisme 
devant les impérialistes soviétiques".

Cette accusation, qui vise en parti­
culier M. Chang Chun-chiao, vice- 
premier ministre, membre permanent

du bureau politique du parti et com­
missaire politique général de l'armée 
au moment de son limogeage, est 
apparu sur de nombreuses affiches à 
grands caractères fraîchement appo­
sées hier à l’université "Peita" de 
Pékin.

Chang Chun-chiao est accusé d’a­
voir "capitulé et collaboré” avec les 
Soxiétiques, sans autre précision.

Caricatures
D’autre part, une floraison de 

caricatures a fait son apparition hier 
dans tout le campus de Peita et elles 
attaquent toutes avec ironie ou féroci­
té les quatre dirigeants du "complot" 
et en particulier Mme Chiang Ching.

Celle-ci est très souvent représen­
tée en impératrice entourée par ses 
trois eunuques qui ne sont autres 
évidemment que MM. Wang Hung-wen, 
Chang Chun-chiao et Yao Wen-yuan.

La "servilité devant tout ce qui est 
étranger”, selon l’accusation officielle 
portée contre les "quatre”, est illus­
trée en particulier par une caricature 
évocatrice montrant la veuve de Mao 
défaisant devant sa coiffeuse sa perru­
que "made in France”, ses fausses 
dents "made in Japan” et sa montre 
"fabriquée en Suisse".

La baisse de la natalité 
dans le monde est due 
en partie à la famine

WASHINGTON (AFP) La 
croissance de la population du 
monde s’est ralentie depuis le dé­
but de la décennie mais cette 
évolution encourageante résulte en 
partie de l’augmentation du taux de 
mortalité dans les pays les plus 
pauvres et pas seulement de la 
réduction du taux de natalité, dé­
clare un rapport publié hier par le 
Worldwatch Institute.

"En 1970, le nombre des êtres 
humains augmentait à un taux de 
l'ordre de 1.90 pour cent, soit une 
augmentation annuelle de 69 mil­
lions de personnes. Les statistiques 
les plus récentes montrent une 
baisse marquée, à environ 1.64 pour 
cent soit une augmentation de 64 
millions par an", déclare l’auteur 
de ce rapport, M. Lester Brown, 
président de 1 ’institut.

Cette tendance suggère que, 
contrairement aux prévisions de 
nombreux analystes, la population 
du globe ne doublera pas avant de 
se stabiliser, ajoute-t-il.

Selon le Worldwatch Institute, 
un organisme international de re­

cherche. le ralentissement de la 
croissance reflète surtout le déve­
loppement des services de planisme 
familial à travers le monde.

Le rapport souligne notamment 
les progrès enregistrés en Chine où 
le taux de natalité est tombé de 32 à 
19 pour mille.

Mais, souligne le rapport, le 
ralentissement est dû aussi à une 
augmentation des taux de mortalité 
en Inde, au Bangladesh, au Sri 
Lanka et dans plusieurs pays afri­
cains. Cet accroissement, dit-il, a 
été la conséquence d'une pénurie 
de produits alimentaires qui a 
touché particulièrement les enfants 
et les vieillards.

Sur la base d’études de la 
fondation Ford et de l’université 
John-Hopkins, M. Brown estime que 
400,000 personnes sont mortes de 
faim au Bangladesh en 1971-72 et 
que 300,000 autres pourraient avoir 
péri pour la même raison en 1974- 
75.

ïLeSabrêiï
/il

4

îfoij tu me plais
Tu me plais comme jamais en 1977. Ta toute 

nouvelle silhouette entièiement repensee est le reflet 
d'une ère nouvelle de la technologie de l’auto- 
mobiie. C'est la silhouette de l'avenir présentée 
dès aujourd'hui.

La LeSabre est conçue pour présenter des 
lignes moins encombrées à l'extérieur. Mais ce qui 
importe davantage, la LeSabre est conçue pour 
transporter six adultes et leurs bagages sur de 
longues distances et en tout confort. De fait, elle 
offre une hauteur siège-plafond plus grande et plus 
d'espace pour les jambes à l’arrière que l’année 
dernière. Le coffre à bagages est également 
plus spacieux.

C’est une grande voiture pour toute la famille 
destinée à devenir une voiture classique contempo­
raine Sa nouvelle silhouette et sa nouvelle 
conception technique confèrent à la LeSabre une 
maniabilité aux réactions vives qui ne manquera 
pas de vous plaire et de vous impressionner.

Le choix vous est offert entre cinq nouveaux 
modèles des plus attrayants; on retrouve un coupé 
ainsi qu’un sedan dans les sénés LeSabre et 
LeSabre Custom de plus grand luxe, en plus du 
coupé LeSabre Sport d’inspiration européenne. L’un 
de ces modèles saura répondre à toutes vos 
exigences.

Le moteur standard est le V6 Buick de 3.8 litres

(231 po. eu ). Ou encore, vous pouvez choisir l’un 
des V8 livrables en option; le nouveau moteur de 
5 litres (301 po. eu ), le modèle de 5.7 litres (350 po. 
eu.) à carburateur 4 corps ou la nouvelle version de 
6.6 litres (403 po. eu.). L'équipement standard 
comprend des servo-freins à disque à l'avant, la 
servo-direction, une boîte de vitesses Turbo Hydra- 
matic et des pneus radiaux. Le roulement des plus 
doux, les aménagements intérieurs de luxe et le 
silence presque incroyable des Buick font également 
partie de l’équipement standard.

La LeSabre: Toi, tu me plais...plus que jamais!

Toutes les Buick 1977 son! conçues pour plaire!
La grande famille des Buck 1977 a encore pius 

à offrir.
Prenez l’Electra. la Buick par excellence. Luxe à 

revendre, distinction, élégance. . .toutes ces qualités 
se retrouvent dans la nouvelle grande Buick la 
plus luxueuse.

Vient ensuite la nouvelle Riviera, la voiture person­
nelle de luxe. La Riviera 1977 combine distinction, 
élégance et de grandes qualités routières.

Les Century et Regai sont les Buick de format 
intermédiaire. La Regai est notre voiture inter­
médiaire de luxe; quant à la Century, c'est notre 
intermédiaire "pour toutes les occasions". Elles

illustrent à merveille le plaisir que l’on peut avoir à 
prendre le volant.

La Skylark est une voiture compacte, confor­
table, pratique et assez spacieuse pour toute la 
famille. Elle a l’élégance d’un pur-sang et se conduit 
comme un charme.

Vient ensuite la Skyhawk . dont l'apparence 
n'est pas trompeuse; c'est une Buick spéciale de 
type sport qui offre le genre de performances dont 
vous rêvez.

Peu importe ce que vous recherchez dans une 
voiture, l’une de nos Buick ne manquera pas de 
vous plaire. Allez admirer et essayer les nouvelles 
Buick chez votre concessionnaire t? vous fournira 
tous les renseignements, bien sûr, mais ce qui 
importe davantage, il vous présentera les Buick 1977 
...toutes faites pour plaire!

Conçue pour répondre à un soùt de liberté.
Certains (tes équipements représentés ou mentionnés sont imreWes én option moyenne ni supplément.

B-177P
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AVIS
/ LE MAGASIN CANADIAN TIRE 2575, BOUL. STE-ANNE, QUEBEC W lf sera fermé \

lundi le 1er nov., mardi le 2 nov. et mercredi le 3 nov.
NOTEZ QUE LE GARAGE SERA QUAND MÊME OUVERT 

TOUS LES AUTRES MAGASINS CANADIAN TIRE SERONT OUVERTS COMME D'HABITUDE

ENSEMBLE DE SKI DE FOND POUR ADULTES88• BATONS EN BAMBOU
(82-0813) Dragonnes en cuir poi­
gnées et disques en plastique.

• BOTTES "IGLOO"
en cuir

SKIS TOURGUDE
(82-0601» de couleur jaune et brun 
160 a 215 cm.

vous pouvez vous
PROCURER TOUS CES
ARTICLES
SEPAREMENT!

FIXATIONS de marque PINSO
(82-8901) métallo plastique

ENSEMBLE JUNIOR DE SKI DE FOND 
NON ILLUSTRE

• BATONS DE BAMBOU
(82-0613)SKIS DE QUALITE 

JARVINEN JR
(82-0993)
BOTTES IGLOO
Pointures de 2 à 5

Dragonnes en 
cuir, poignées et disques
en plastique

FIXATIONS STRIDE
(82-0889) S enlevent rapide­
ment avec la pointe du 
bâton

VOUS POUVEZ 1 

VOUS PROCURER I 
TOUS CES ARTICLES 
SEPAREMENT!

ROSSIGNOL
EXHIBITION

De style libre - junior. Longueurs 
160 - 185 cm. Un ski de choix!

ROSSIGNOL
rnUNiicn court

Un ski de détente. Vous pouvez 
vous le procurer dans différentes 

longueurs: 150 à 180 cm.

BOTTES DE SKI 
NORDICA
"Cortina" 

POUR HOMMES 
ET FEMMES
Pointures et 

demi-pointures: 7 à 12.

BOTTES 
DE SKI

GARMONT
"JR"

BOTTES 
DE SKI 

KOFLACH
ATOMIC
SPEEDGLASS

Pointures pour 
dames: 5 à 9 

Pour hommes: 8 à 12.

Modèle de premier choix. 
Longueurs: de 185 à 200 cm Pointures: 1 à 5

SKIS COURTS 
KNEISSL 59” 49

Modèle autrichien 
160 à 180 cm.

95/ ïybSKIS KASTLE 
COURTS

Semelle en plastique 
Isospeed. 150 à 180 cm

DYNASTAR
PRO SHORT

Construits pour durer. 
De 150 à 180 cm. BOTTES 

DE SKIBOTTES DE SKI 
"RALLYE" 
de MUNARI 

POUR HOMMES
Pointures et 

demi-pointures: 8 à 12.

BOTTES DE SKI 
LANGE

Pointures pour 
dames: 5 à 9 

Pour hommes: 8 à 13

SAIOMON
NOUS NE 
VENDONS 
QUE DES 
ARTICLES 
OE 69” 79 Assortiment de poin 

tww rt rtr THTînjnr’:.
telles que KOFLACH. 
TYROL et autres A 
ces prix, elles s envo 
leront rapidement!

MARQUES
RENOMMEES.

rcnnnomn tireHEURES 
D AFFAIRES

di, 9fv a ïh 30 Jeudi 
vendredi, 9H. o.m. 

à 9h. p.m. Somodl, 
8K.30 à Sh. (excepté 
let garoget, ouverts 
à Sh.30 tout let 
|<H#rt).

QUEBEC
20 BOUl. 

HAMEL
Tel 687-2111

of Hl MK
R umaro me

STE-FOY
1170 RTE 

DE l EGUSE 
Tél 6E7-2711

ORfRt MR
f Simms me

cnnnomn

cnnnomn
m n cdsi n ASSOCIE

QUEBEC LEVIS
2575 8001 ROND-
STE ANNE POINT

Tel , 687-2661 Tél : 837-0221
0*f«( RM ORfRt MR

R SIMARO IRC. L ROimuu im

I4


